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La Banque centrale 
monte d'un cran 
dans sa volonté 

d'instaurer une sur-
veillance franche des 
mouvements financiers 
et, partant, d'assainir 
l'espace sous-régio-
nal Cémac du blan-
chiment d'argent. En 
effet, Abbas Mahamat 
Tolli, gouverneur de 
la Banque des États 
de l'Afrique centrale 
(BEAC), a signé le 
3 janvier un nouveau 
texte qui vaut note 
d'instruction à toutes 
les banques de la zone.
Cette instruction com-
mande aux banques de 
transmettre des don-
nées relatives à la tréso-
rerie et aux opérations 
des établissements sur 
le marché monétaire 
en zone Cemac. En cas 
de non-transmission 
desdites données, des 
sanctions vont tomber.
C e s  d o n n é e s 
concernent les mou-
vements de billets et 
monnaies réalisés en 
FCFA et en devises, les 
opérations interban-
caires, y compris celles 
réalisées entre les éta-
blissements de crédit 
du même groupe.

À transmettre aussi 
les opérations sur les 
titres de créances né-
gociables, les opéra-
tions fiduciaires contre 
couverture, les opéra-
tions avec les trésors 
publics, les opérations 
sur les autres titres et 
les concours attendus 
de la Banque centrale.
Et la Banque centrale 
de se montrer claire : les 
établissements de crédit 
doivent s’assurer, avant 
la fin de la journée, que 
toutes leurs données 
journalières sont ap-
pariées avec celles des 
contreparties. La BEAC 
précise qu'"est consi-
dérée comme fausse, 
toute déclaration non 
appariée d’un établisse-
ment de crédit, que ce 
soit du fait des informa-
tions non concordantes 
ou d’une omission de 
transmission de don-
nées de la contrepar-
tie. Dans les deux cas, 
la faute incombe aux 
deux parties prenantes, 
qui s’exposent à l’appli-
cation à leur encontre 
des sanctions adminis-
tratives prévues par la 
présente instruction ".
La BEAC déclare ga-
rantir la confidentialité 
sur les données ainsi 
t ransmises  par  les 
banques. Cette obliga-

tion de confidentialité, 
précise l'article 8 de la 
note, "n'interdit pas la 
BEAC de diffuser des 
informations non no-
minatives à caractère 
statistiques sur les opé-
rations réalisées ou les 
exploiter afin d'établir 
des indicateurs".
Enf in,  la  mère des 
banques se réserve le 
droit d'effectuer des 
contrôles inopinés 
pour débusquer toute 
b a n q u e  q u i  f e r a i t 
montre de laxisme.

Mouvements 
d'argent dans 
les banques : 
la BEAC 
encore plus 
ferme

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Abbas Mahamat Tolli, gouverneur de la BEAC. : le ton de la fermeté.
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